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Adoption définitive de la loi sur les nouvelles régulations économiques


L’Assemblée Nationale a définitivement adopté, le 2 mai 2001, le projet de loi relatif aux nouvelles régulations économiques. La loi vise à moraliser les pratiques financières, clarifier les règles de la concurrence, améliorer le dialogue social et assurer le respect des droits des consommateurs. Principalement, cette loi, relativement fourre-tout, s’attache à renforcer les prérogatives du Comité d’Entreprise (CE) en cas d’OPA (offre publique d’achat), d’OPE (offre publique d’échange) ou d’opération de concentration.


Une loi pour réguler l’économie française


Ce projet de loi, présenté pour la première fois en Conseil des ministres le 15 mars 2000, se voulait une réponse à la récente vague de fusion, notamment celle entre la BNP, Paribas et la Société Générale (BNP seeks to acquire Société Générale and Paribas – FR9903169N), à « l’affaire Michelin » (Michelin annonces profits and redundancies – FR9910113F) ou encore au conflit entre producteurs et grandes surfaces.


Destinée « à mettre le système financier au service de la croissance et de l’emploi », la loi met en place, selon le Ministre de l’Economie, des instruments de régulation efficaces (régulation financière, régulation de la concurrence, régulation de l’entreprise) « afin d’assurer la transparence dans le déroulement des opérations financières et le respect de l’égalité entre les acteurs de l’économie ». 


Premièrement, le renforcement de la régulation financière passe par l’amélioration de la réglementation du déroulement des OPA ou OPE, par le développement du pouvoir et de la transparence des autorités de régulation et par l’amélioration de la lutte contre le blanchiment d’argent provenant d’activités criminelles organisées.


Deuxièmement, les moyens mis en place pour une meilleure régulation de la concurrence visent à « moraliser les pratiques commerciales » entre les producteurs et les distributeurs, à lutter contre les pratiques anticoncurrentielles et à contrôler les concentrations.


Enfin, l’amélioration de la régulation de l’entreprise conduit à une réforme du droit des sociétés commerciales. Le cumul des mandats dans les entreprises sera limité, notamment en dissociant les fonctions de président du CA et de directeur général. Le pouvoir des actionnaires minoritaires sera renforcé et la rémunération des mandataires sociaux sera davantage transparente.


Un renforcement du pouvoir du CE en cas d’OPA, d’OPE ou d’opération de concentration


Les dispositions impliquant les salariés et leurs représentants sont celles relatives à la réglementation du déroulement des OPA/OPE.


Jusqu’à présent, d’après l’article L.432-1 du Code du Travail, le chef d’entreprise qui avait connaissance du dépôt d’une OPA ou OPE concernant son entreprise devait informer le CE, qui pouvait inviter l’auteur de l’offre pour qu’il lui expose son projet.


Cet alinéa est remplacé par des dispositions qui détaillent la procédure à suivre et qui prévoient deux réunions du CE. 


Lors de la première réunion, « le chef d’entreprise réunit immédiatement le CE pour l’en informer. Le CE décide d’entendre ou non l’auteur de l’offre » qui a l’obligation de lui adresser le note d’information visée par la COB (Commission des opérations de bourse) contenant ses orientations en matière d’emploi, dans les trois jours après sa publication. Il peut, également, se prononcer sur le caractère amical ou hostile de l’offre. 


Lors de la seconde réunion, qui a lieu dans les 15 jours suivant sa publication, le CE examine la note d’information et, le cas échéant, auditionne l’auteur de l’offre. Il peut formuler des observations et se faire assister d’un expert. Si l’auteur de l’offre ne se rend pas à la réunion, sa société ne peut « exercer les droits de vote attachés aux titres de la société faisant l’objet de l’offre qu’elle détient ou viendrait à détenir ». Cette sanction est levée le lendemain du jour où l’auteur a été entendu par le CE, ou si le chef d’entreprise n’est pas convoqué à une nouvelle réunion dans les 15 jours suivant.


De plus, est inséré dans le Code du Travail, un article L.432-1 bis obligeant le chef d’entreprise à réunir le CE lors d’une opération de concentration. Le CE peut décider de recourir à un expert qui sera entendu lors d’une seconde réunion. L’expert a accès aux documents de toutes les sociétés concernées par l’opération.


Enfin, la représentation des salariés dans les instances de décision des sociétés commerciales (CA ou Assemblées Générales) est modifiée. Ainsi, un article L.432-6-1 est créé dans le Code du Travail ouvrant la possibilité au CE de « demander en justice la désignation d’un mandataire chargé de convoquer l’assemblée générale des actionnaires en cas d’urgence ou « de requérir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour des assemblées ». Deux membres du CE peuvent également assister aux assemblées générales et doivent, à leur demande, être entendus lors de toutes délibérations requérant l’unanimité des associés.


Notons, cependant, que l’article qui visait à donner au CE les mêmes pouvoirs qu’aux actionnaires minoritaires a été supprimé par le Sénat, avec l’accord du gouvernement.


Les réactions syndicales


Le projet de loi ne concerne qu’assez peu les salariés et leurs représentants. On ne s’étonnera donc guère que les organisations syndicales le jugent insuffisant même si, pour certaines (CFTC et CFDT), il est utile. En effet, les mesures susceptibles de freiner les fusions hostiles sont quasi inexistantes et la dimension internationale de la régulation n’est pas abordée. Pour la CFE-CGC, « l’audition du PDG n’a guère de sens au début de l’offre » car, le plus souvent, il existe un délais important entre le lancement d’une OPA et son issue. De plus, la CFTC, la CFDT et la CGT auraient souhaité que des représentants des salarié soient présents, avec voix délibérative, dans les lieux de décisions des entreprises. 


De son côté, le MEDEF a critiqué les dispositions sanctionnant l’auteur de l’OPE s’il ne se déplace pas. « Cela introduirait une confusion entre le droit du travail et le droit boursier » et selon lui, cette sanction est inefficace étant donné qu’elle est levée dès lors que le chef d’entreprise se rend devant le CE. 


Commentaire


Cette loi, destinée à réguler l’économie française, laisse les salariés de côté. Peu de mesures les concernent directement et les principales dispositions qui leur donnaient un minimum de pouvoir, ont été retirées. C’est le cas, par exemple, des articles qui visaient à leur donner les mêmes pouvoirs qu’aux actionnaires minoritaires. De plus, le renforcement des pouvoirs du CE en cas de fusion reste limité dans la mesure où les sanctions sont faibles.


Finalement, on reste sur une impression de demi-mesures révélant l’adhésion du gouvernement aux règles actuelles de la concurrence internationale. (Simon Macaire, IRES)
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